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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notamment son article 71, en liaison avec son
article 300, paragraphe 3, deuxiŁme alinØa,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis conforme du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) La conclusion de l’accord entre la CommunautØ europØenne et la Roumanie dans le domaine du
transport offre un moyen appropriØ de poursuivre le dØveloppement des relations de transport
entre les parties contractantes.

(2) La conclusion de l’accord contribue au bon fonctionnement du marchØ intØrieur en promouvant le
trafic de transit à travers la Roumanie pour le transport intØrieur entre la GrŁce et les autres États
membres et permet ainsi de mener le commerce intracommunautaire au coßt le plus bas possible pour
le public en gØnØral et de rØduire au minimum les obstacles administratifs et techniques qui l’affectent.

(3) La conclusion de l’accord stimulera le transport combinØ, en vue de protØger l’environnement.

(4) Il est nØcessaire d’approuver l’accord au nom de la CommunautØ,

DÉCIDE:

Article premier

L’accord entre la CommunautØ europØenne et la Roumanie dans le domaine du transport est approuvØ au
nom de la CommunautØ.

Le texte de l’accord est joint à la prØsente dØcision.

Article 2

Le prØsident du Conseil procŁde à la notification prØvue à l’article 19 de l’accord.

Article 3

La prØsente dØcision est publiØe au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Elle prend effet le jour de sa publication.
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ACCORD

entre la CommunautØ europØenne et la Roumanie Øtablissant certaines conditions pour le trans-
port de marchandises par route et la promotion du transport combinØ

LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE, ci-aprŁs dØnommØe «la CommunautØ»,

La ROUMANIE,

ci-aprŁs dØnommØes «les parties contractantes»,

CONSIDÉRANT l’accord europØen du 1er fØvrier 1993 Øtablissant une association entre les CommunautØs
europØennes et leurs États membres, d’une part, et la Roumanie de l’autre, et en particulier son article 57,
paragraphe 3;

CONSIDÉRANT qu’il est essentiel pour la CommunautØ, dans le contexte de l’achŁvement du marchØ
intØrieur et de la mise en �uvre de la politique commune des transports, de veiller à ce que les marchan-
dises communautaires transitant par la Roumanie puissent circuler aussi rapidement et efficacement que
possible, sans obstacle ou discrimination;

CONSIDÉRANT que la Roumanie est intØressØe par l’extension, avec la CommunautØ, des droits et obliga-
tions mutuels existants relatifs à l’accŁs au marchØ des transports et au transit constituant la premiŁre Øtape
de la concrØtisation d’un accord de transport intØrieur tel qu’il est prØvu par l’accord europØen du 1er fØvrier
1993 Øtablissant une association entre les CommunautØs europØennes et leurs États membres, d’une part, et
la Roumanie de l’autre;

CONSIDÉRANT par ailleurs qu’il convient d’assurer le dØveloppement coordonnØ des flux de transport entre
et sur les territoires des parties contractantes, en particulier par l’introduction et le dØveloppement, sur une
base concurrentielle, d’un paquet de mesures coordonnØes sur le transport routier et le transport combinØ
par la promotion de vØhicules respectueux de l’environnement et le respect du principe de la mobilitØ
durable,

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT:

TITRE I

OBJECTIF, CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS

Article premier

Objectif

Le prØsent accord a pour objectif de promouvoir la coopØration
entre les parties contractantes en matiŁre de transport de
marchandises, et, notamment, de trafic routier de transit, et
vise à faire en sorte à cet effet que le transport entre et sur
les territoires des parties contractantes soit dØveloppØ de façon
coordonnØe.

Article 2

Champ d’application

1. La coopØration porte sur le transport routier et le trans-
port combinØ de marchandises.

2. Le champ d’application du prØsent accord couvre notam-
ment à cet Øgard:

� l’accŁs au marchØ pour le trafic de transit dans le domaine
du transport routier de marchandises;

� les mesures de soutien juridiques et administratives, y
compris les mesures commerciales, fiscales, sociales et tech-
niques;

� la coopØration au dØveloppement d’un systŁme de transport
rØpondant, entre autres, aux besoins de la protection de
l’environnement;

� un Øchange rØgulier d’informations sur l’Øvolution de la
politique des transports des parties contractantes.

Article 3

DØfinitions

Aux fins du prØsent accord, on entend par:

a) «trafic de transit»: un voyage effectuØ par route en passant
par le territoire d’un ou de plusieurs États membres de la
CommunautØ, ou par le territoire de la Roumanie, indØpen-
damment du fait que ce transport soit effectuØ par un vØhi-
cule chargØ ou non chargØ, sans qu’il y ait chargement ou
dØchargement sur ces territoires;
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b) «transport combinØ»: le transport de marchandises entre les
territoires des parties contractantes ou empruntant ces terri-
toires, et pour lequel le camion, la remorque, la semi-
remorque, avec ou sans le tracteur, la caisse mobile ou le
conteneur de vingt pieds minimum, utilise la route pour le
tronçon initial ou final du voyage et, pour l’autre tronçon,
les services ferroviaires ou les voies navigables intØrieures ou
maritimes lorsque ce tronçon a plus de 100 km à vol
d’oiseau, et que le tronçon initial ou final de transport
routier du voyage est situØ:

� entre le point oø les marchandises sont chargØes et la
gare d’embarquement la plus proche pour le tronçon
initial, et entre la gare de dØchargement ferroviaire la
plus proche et le point oø les marchandises sont dØchar-
gØes pour le tronçon final, ou

� dans un rayon ne dØpassant pas 150 km à vol d’oiseau
depuis le port intØrieur ou le port maritime de charge-
ment ou de dØchargement;

c) «vØhicule routier»: un vØhicule à moteur enregistrØ dans un
pays qui est partie contractante, ou un ensemble de vØhi-
cules couplØs dont au moins le vØhicule à moteur rØpond à
cette condition, et qui sont utilisØs exclusivement pour le
transport de marchandises;

d) «redevance d’utilisation»: le paiement non discriminatoire
d’un montant particulier donnant le droit à un vØhicule
routier d’utiliser une infrastructure donnØe pour une
pØriode dØterminØe;

e) «pØage»: le paiement d’un montant spØcifiØ pour un vØhicule
voyageant entre deux points d’une infrastructure; ce
montant est dØterminØ sur la base de la distance parcourue
et de la catØgorie du vØhicule.

f) «territoire de la partie contractante»:

� pour la CommunautØ europØenne, les territoires dans
lesquels s’applique le traitØ instituant la CommunautØ
Øconomique europØenne, dans les conditions fixØes par
ce traitØ;

� pour la Roumanie, le territoire de la Roumanie.

TITRE II

TRANSPORT COMBINÉ

Article 4

Dispositions gØnØrales

Les parties contractantes adoptent les mesures mutuellement
coordonnØes requises pour le dØveloppement et la promotion
du transport combinØ afin qu’une proportion importante de
leur transport international soit effectuØe dans des conditions
plus respectueuses de l’environnement.

Article 5

Mesures de soutien

Les parties contractantes prennent toutes les mesures requises
pour amØliorer la compØtitivitØ du transport combinØ, particu-
liŁrement:

a) en prenant des mesures visant à encourager les utilisateurs
et les expØditeurs à utiliser le transport combinØ, par les
moyens suivants:

� amØliorer la compØtitivitØ de tous les types de transport
combinØ par rapport au transport routier, par le truche-
ment d’une aide financiŁre aux nouveaux projets de
transport combinØ entrepris par la CommunautØ ou la
Roumanie;

� stimuler le recours au transport combinØ non accom-
pagnØ, surtout sur longue distance, et promouvoir en
particulier l’utilisation de caisses mobiles, de conteneurs
et de semi-remorques;

� dans le cadre appropriØ, exonØrer des systŁmes de
quotas et d’autorisations les tronçons de transport
routier initiaux et/ou finals qui constituent une partie
intØgrante du transport combinØ;

� envisager la possibilitØ d’accorder des abattements pour
la taxe sur les vØhicules routiers lorsqu’ils sont utilisØs
dans des chaînes de transport combinØ;

� amØliorer la vitesse et la fiabilitØ du transport combinØ,
notamment grâce aux mesures suivantes:

� encourager l’intensification de la frØquence des
services de transport combinØ conformØment aux
besoins des expØditeurs et des utilisateurs,

� favoriser la rØduction du temps d’attente aux termi-
naux et augmenter leur productivitØ,

� rationaliser les contrôles aux frontiŁres relatifs au
transport combinØ, en transfØrant dŁs que possible
ces contrôles pour toutes les marchandises, à l’excep-
tion des marchandises soumises aux contrôles vØtØ-
rinaires et phytosanitaires, aux terminaux de trans-
port combinØ;

� amØliorer les conditions de sØcuritØ des marchan-
dises, de l’unitØ de transport et de l’unitØ de charge-
ment pendant tout le dØroulement de la chaîne de
transport combinØ.

� assurer un accŁs non discriminatoire aux terminaux
lorsqu’ils sont financØs ou cofinancØs par des fonds
publics;

� faire en sorte que, dans la mesure du possible, les auto-
ritØs compØtentes des parties contractantes octroient les
autorisations de transit routier convenues à l’article 6,
paragraphe 2 en prioritØ aux transporteurs routiers qui
utilisent le transport combinØ, en Øvaluant cette utilisa-
tion sur la base des donnØes statistiques dont dispose
chaque partie contractante;

� prendre en considØration les poids, dimensions et carac-
tØristiques techniques des Øquipements spØcialisØs de
transport combinØ lorsque cela est nØcessaire pour la
compatibilitØ avec les Øcartements de voies, et envisager
une action coordonnØe pour acquØrir et mettre en
service ces Øquipements en fonction du niveau de trafic;
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b) en rendant accessibles sur demande les informations dispo-
nibles concernant les nouvelles actions de transport
combinØ, y compris les projets de recherche technologique
(co)financØs par la partie contractante concernØe, au moyen
d’un rØsumØ prØsentant la teneur, les rØsultats et l’impact de
l’action ou du projet technologique;

c) en crØant une infrastructure adØquate:

� telle que la prØvoient les dispositions applicables de
l’AGTC, l’accord europØen du 1er fØvrier 1991 sur les
grandes lignes de transport international combinØ;

� en Øliminant tous les goulets d’Øtranglement sur les
routes d’accŁs aux terminaux de transport combinØ
afin d’accroître l’utilisation de ce type de transport;

d) en envisageant d’entreprendre les actions suivantes:

� examiner la possibilitØ d’autoriser les vØhicules de 44
tonnes à six essieux sur les tronçons routiers initiaux
et finals de transport combinØ;

� introduire des exceptions aux restrictions concernant la
conduite en fin de semaine et pendant les vacances sur
les tronçons routiers initiaux et finals de transport
combinØ;

� autoriser pour les exploitants des transports combinØs
l’accŁs mutuel aux chemins de fer dans le contexte d’un
nouvel accord.

TITRE III

TRANSPORT ROUTIER

Article 6

Dispositions gØnØrales

1. Pour ce qui est de l’accŁs mutuel aux marchØs des trans-
ports, les parties contractantes dØcident, initialement et sans
prØjudice du paragraphe 2, de maintenir les droits existants
rØsultant des accords bilatØraux ou d’autres arrangements bila-
tØraux conclus entre chaque État membre de la CommunautØ et
la Roumanie.

NØanmoins, en attendant la conclusion d’un accord entre les
parties contractantes sur l’accŁs au marchØ des transports
routiers tel que le prØvoit l’article 7, la Roumanie coopŁre
avec les États membres de la CommunautØ pour modifier le
cas ØchØant lesdits accords et/ou arrangements bilatØraux dans
la mesure nØcessaire pour les adapter au prØsent accord.

2. Outre les autorisations prØvues par les rØgimes dØcrits au
paragraphe 1, les parties contractantes dØcident d’accorder,
pour chaque annØe civile, l’accŁs au trafic de transit de vØhi-
cules de marchandises sur les territoires des États membres de
la CommunautØ et de la Roumanie, avec effet à la date à
laquelle le prØsent accord entre en vigueur, au moyen des
autorisations suivantes:

a) la CommunautØ recevra: 14 000 autorisations valables en
Roumanie;

b) la Roumanie recevra: 7 000 autorisations valables dans les
États membres de la CommunautØ moyennant apposition
des timbres adhØsifs correspondants;

c) la Roumanie recevra: 3 000 timbres adhØsifs pour chaque
État membre de la CommunautØ;

d) les autorisations citØes aux points a) et b) correspondent aux
modŁles figurant respectivement à l’annexe 1a et à
l’annexe 1b;

e) les timbres adhØsifs citØs au point c) correspondent au
modŁle figurant à l’annexe 1c;

f) les autorisations citØes aux points a) et b) sont fournies par
les services de la Commission aux autoritØs compØtentes de
la Roumanie ou, dans le cas de la CommunautØ, aux auto-
ritØs compØtentes de ses États membres. Les autoritØs
compØtentes complŁtent l’autorisation, à l’exception des inti-
tulØs «numØro d’immatriculation du vØhicule à moteur»,
«voyage aller» et «voyage retour» et les dØlivrent à leurs
exploitants de transport moyennant une redevance devant
couvrir uniquement des frais administratifs raisonnables;

g) les timbres adhØsifs visØs au point c) sont fournis par les
services de la Commission aux autoritØs compØtentes de la
Roumanie. Ils sont apposØs sur l’autorisation avant son utili-
sation afin d’indiquer pour quel(s) État(s) membre(s) de la
CommunautØ l’autorisation est valable;

h) les parties contractantes dØcident qu’aucune taxe ou rede-
vance similaire ne sera prØlevØe pour l’utilisation des auto-
risations visØes aux points a) et b);

i) les autorisations et les timbres adhØsifs sont valables pour
une annØe civile, jusqu’au 31 janvier de l’annØe suivante, et
peuvent Œtre utilisØs uniquement pour un aller et un retour.

3. Les autorisations visØes au paragraphe 2 ne peuvent Œtre
utilisØes que par des vØhicules conformes au minimum aux
normes EURO 1 ou aux dispositions du «certificat de camion
vert» figurant à l’annexe 4. La preuve de la conformitØ à ces
dispositions doit Œtre conservØe à bord du vØhicule pendant
tout le trajet.

4. Si la date à laquelle l’accord entre en vigueur conformØ-
ment à l’article 19 n’est pas le 1er janvier, le nombre d’autori-
sations et de timbres adhØsifs spØcifiØ au paragraphe 2 est
rØduit proportionnellement pour l’annØe civile au cours de
laquelle l’accord entre en vigueur.

5. Les autoritØs compØtentes des parties contractantes dØli-
vrent des autorisations pour le transport de marchandises
conformØment au prØsent accord et uniquement aux transpor-
teurs qui sont autorisØs, conformØment à leur lØgislation, à
effectuer des opØrations de transport routier international.
L’autorisation doit Œtre conservØe à bord du vØhicule. Dans le
cas d’un ensemble de vØhicules couplØs, elle doit accompagner
le vØhicule à moteur. Elle couvre l’ensemble de vØhicules
couplØs mŒme si la remorque ou la semi-remorque n’est pas
immatriculØe au nom du dØtenteur de l’autorisation ou si elle
est immatriculØe dans un autre pays.
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6. Les parties contractantes s’abstiennent de prendre toute
mesure unilatØrale qui pourrait entraîner une discrimination
entre les transporteurs ou vØhicules communautaires et
roumains. Chaque partie contractante prend toutes les
mesures nØcessaires pour faciliter le transport routier visØ par
le prØsent accord à destination de son propre territoire ou
passant par son propre territoire.

Article 7

AccŁs au marchØ

Les parties contractantes s’engagent, en prioritØ et en tenant
compte de l’adoption par la Roumanie des rŁgles fiscales,
sociales et techniques de la CommunautØ, à collaborer pour
s’efforcer de mettre sur pied un systŁme commun de rØglemen-
tation de l’accŁs au futur marchØ des transports routiers entre
elles.

Article 8

Dispositions fiscales

Dans le cas d’opØrations de transport, conformØment au
prØsent accord:

1) Les parties contractantes s’assurent que le principe de
non-discrimination sur la base de la nationalitØ ou du lieu
d’Øtablissement est appliquØ à la taxation des vØhicules
routiers, aux charges fiscales, aux pØages, et à toute autre
forme de redevance perçue sur l’utilisation de l’infrastruc-
ture de transport routier.

2) Les vØhicules routiers immatriculØs dans une partie contrac-
tante sont exemptØs de toutes les taxes et redevances sur les
vØhicules prØlevØes pour la circulation et la possession de
vØhicules ainsi que de toutes taxes ou redevances spØciales
prØlevØes sur les opØrations de transport sur le territoire de
l’autre partie contractante.

Les vØhicules routiers ne sont pas exemptØs du paiement des
taxes et prØlŁvements sur le carburant, les pØages routiers et
les redevances d’utilisation de l’infrastructure.

3) Les parties contractantes veillent à ce que les pØages et toute
autre forme de redevance d’utilisation ne puissent Œtre
imposØs simultanØment pour l’utilisation d’un mŒme
tronçon routier. Toutefois, les parties contractantes
peuvent Øgalement imposer des pØages sur les rØseaux oø
des redevances sont prØlevØes en vue de l’utilisation des
ponts, tunnels et passages de cols.

4) Les ØlØments suivants sont exempts de droits de douane et
de toute taxe et redevance:

a) le carburant contenu dans les rØservoirs des vØhicules
routiers au moment de l’importation sur le territoire de
l’autre partie contractante, lorsque ces rØservoirs sont
ceux qui ont ØtØ conçus par le constructeur pour le
type de vØhicule routier en question;

b) le carburant contenu dans les rØservoirs des remorques et
semi-remorques qui alimentent les systŁmes de refroidis-
sement des rØfrigØrateurs;

c) les lubrifiants, en quantitØs requises pour le voyage;

d) les piŁces de rechange et outils nØcessaires pour la rØpa-
ration d’un vØhicule tombØ en panne au cours d’un trans-
port routier international. Les piŁces de rechange qui
sont remplacØes doivent Œtre rØexportØes ou dØtruites
sous le contrôle de l’autoritØ douaniŁre compØtente de
l’autre partie contractante.

5) Sans prØjudice du paragraphe 2, deuxiŁme alinØa, si les
poids, dimensions ou charges par essieu d’un vØhicule
dØpassent les limites en vigueur sur le territoire de la
Roumanie, bien que le vØhicule soit conforme aux disposi-
tions de la directive 96/53/CE du Conseil sur les poids et les
dimensions, ce vØhicule n’est soumis à aucune taxe particu-
liŁre pour autant qu’il respecte les dispositions de l’annexe 5.

Article 9

Dispositions sociales

Les parties au prØsent accord mettent en �uvre l’accord euro-
pØen relatif au travail des Øquipages effectuant des transports
internationaux sur route (AETR) du 1er juillet 1970 tel qu’il est
applicable au moment de l’entrØe en vigueur du prØsent accord,
ou appliquent des rŁgles identiques aux rŁglements (CEE)
no 3820/85 et nno 3821/85 du Conseil, tels qu’ils ont ØtØ
modifiØs.

Article 10

Dispositions techniques

1. La Roumanie adopte des mesures Øquivalentes à celles
figurant à l’annexe 2 avant l’entrØe en vigueur du prØsent
accord, et aux mesures figurant à l’annexe 3 dans un dØlai de
deux ans aprŁs l’entrØe en vigueur du prØsent accord.

2. Les parties contractantes au prØsent accord mettent en
�uvre l’accord europØen relatif au transport international des
marchandises dangereuses (ADR) du 30 septembre 1957 tel
qu’il est appliquØ au moment de l’entrØe en vigueur du
prØsent accord.

3. La Roumanie s’efforce d’harmoniser, sur la base des rŁgles
communautaires, sa lØgislation relative aux transports de
denrØes pØrissables, d’animaux vivants et de marchandises
dangereuses.

4. Les parties contractantes mettent en commun leur expØ-
rience et Øchangent des informations sur leur lØgislation afin
d’amØliorer le flux et la sØcuritØ du trafic au cours des pØriodes
de pointe (fins de semaine, jours fØriØs, saison touristique).

5. Les parties contractantes coopŁrent pour encourager
l’introduction, le dØveloppement et la coordination de systŁmes
interopØrables d’informations sur le trafic routier.
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6. Les parties contractantes s’efforcent Øgalement d’harmo-
niser l’assistance technique à apporter aux conducteurs, la
diffusion des informations essentielles sur le trafic et les
services d’urgence, en ce compris les services ambulanciers et
d’autres services importants pour les chauffeurs.

TITRE IV

SIMPLIFICATION DES FORMALITÉS

Article 11

Simplification des formalitØs

1. Les parties contractantes dØcident de simplifier les forma-
litØs relatives aux flux de marchandises transportØes conformØ-
ment aux dispositions du prØsent accord.

2. Les parties contractantes dØcident d’entamer des nØgocia-
tions en vue de conclure un accord sur la facilitation des
contrôles et des formalitØs pour le transport de marchandises.

3. Les parties contractantes dØcident d’entreprendre, dans la
mesure nØcessaire, une action commune en vue et en faveur de
l’adoption de mesures supplØmentaires de simplification.

TITRE V

DISPOSITIONS FINALES

Article 12

Élargissement du champ d’application de l’accord

Si l’une des parties contractantes estime, sur la base de l’expØ-
rience acquise dans l’application du prØsent accord, que
d’autres mesures qui ne relŁvent pas du champ d’application
du prØsent accord prØsentent un intØrŒt pour une politique
europØenne coordonnØe des transports et peuvent en particu-
lier aider à rØsoudre les problŁmes du trafic de transit, elle
prØsente des suggestions à cet Øgard à l’autre partie contrac-
tante.

Article 13

ComitØ mixte

L’organe responsable de la coopØration est un comitØ mixte
dØnommØ «comitØ des transports CommunautØ/Roumanie».
Ce comitØ:

� est composØ de reprØsentants nommØs par la CommunautØ
et la Roumanie,

� se rØunit à la demande de l’une des parties contractantes,
alternativement sur le territoire de chaque partie contrac-
tante,

� institue son propre rŁglement intØrieur,

� agit d’un commun accord,

� veille à la mise en �uvre appropriØe du prØsent accord et,
en particulier:

a) envisage des mØthodes de coopØration et de promotion
du transport combinØ et examine au moins tous les deux
ans les progrŁs effectuØs à cet Øgard;

b) rØvise les annexes du prØsent accord au moins tous les
deux ans;

c) veille à rØsoudre tout litige qui pourrait survenir quant à
l’application et à l’interprØtation du prØsent accord. En
cas de dØsaccord, la dØcision est renvoyØe à une rØunion
ultØrieure du comitØ mixte qui se tient dans les deux
mois suivant la date de renvoi conformØment aux dispo-
sitions qui doivent Œtre fixØes dans son rŁglement intØ-
rieur;

d) coordonne le suivi, les prØvisions et autres travaux statis-
tiques concernant le transport routier et combinØ inter-
national et, en particulier, le trafic de transit routier;

e) adopte si nØcessaire des mesures concernant l’adaptation
technique des dispositions du prØsent accord;

f) prØpare le cas ØchØant des recommandations en vue de
l’augmentation du nombre d’autorisations/de timbres
adhØsifs;

g) discute si nØcessaire de tous les autres thŁmes pertinents
pour la mise en �uvre du prØsent accord.

Article 14

Infractions

1. En cas d’infraction aux dispositions du prØsent accord par
un vØhicule routier ou un chauffeur d’un vØhicule de ce type,
l’autoritØ compØtente de la partie contractante sur le territoire
de laquelle l’infraction a eu lieu peut notifier cette infraction à
l’autoritØ compØtente de l’autre partie contractante qui pourra
prendre les mesures prØvues par sa lØgislation nationale.

2. L’autoritØ compØtente recevant toute notification de ce
type informe dŁs que possible l’autoritØ compØtente de l’autre
partie contractante des mesures prises.

3. Les dispositions du prØsent article s’appliquent sans prØju-
dice des sanctions lØgales qui peuvent Œtre appliquØes par les
tribunaux et autoritØs policiŁres de la Roumanie ou de l’État
membre de la CommunautØ europØenne, en fonction de
l’endroit oø l’infraction a ØtØ commise.

Article 15

DurØe de l’accord

Le prØsent accord est conclu pour une pØriode de cinq ans. Si
aucune des parties contractantes ne le dØnonce par un prØavis
de douze mois avant la date d’expiration, l’accord est reconduit
automatiquement pour une pØriode de trois ans.

Article 16

DØnonciation de l’accord

Chaque partie peut dØnoncer l’accord moyennant un prØavis de
douze mois à notifier à l’autre partie.
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Article 17

Annexes

Les annexes font partie intØgrante du prØsent accord.

Article 18

Langues

Le prØsent accord est Øtabli en deux exemplaires en langues
danoise, nØerlandaise, anglaise, finnoise, française, allemande,

grecque, italienne, portugaise, espagnole, suØdoise et roumaine,
chaque version Øtant Øgalement authentique.

Article 19

EntrØe en vigueur

Le prØsent accord est conclu conformØment aux procØdures
propres aux parties contractantes. Il entre en vigueur le
premier jour du deuxiŁme mois suivant la date de notification
rØciproque par les parties contractantes de l’accomplissement
des procØdures requises à cet effet.
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ANNEXE 1a

(PremiŁre page de l’autorisation, en roumain)
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(Seconde page de l’autorisation)

Dispositions gØnØrales

(Texte en roumain)

Cette autorisation permet le transport de marchandises par route en transit par la Roumanie.

Elle est personnelle au dØtenteur et non transfØrable.

Elle peut Œtre retirØe par l’autoritØ compØtente qui l’a dØlivrØe ou, en cas de contrefaçon, par l’État oø les opØrations de
transit sont effectuØes.

Elle ne peut Œtre utilisØe que pour un seul vØhicule à la fois. «VØhicule» signifie un vØhicule à moteur immatriculØ dans
l’État d’Øtablissement ou un ensemble de vØhicules couplØs dont au moins le vØhicule à moteur est immatriculØ dans
l’État d’Øtablissement et qui est utilisØ exclusivement pour le transport de marchandises.

Elle doit Œtre conservØe à bord du vØhicule. Dans le cas d’un ensemble de vØhicules couplØs, elle doit accompagner le
vØhicule à moteur.

Le transporteur doit respecter toutes les lois et rØglementations nationales de la Roumanie concernant le transport et le
trafic.

Les normes techniques de construction et Øquipements utilisØs par les vØhicules pour effectuer des opØrations de transit
doivent correspondre aux normes fixØes pour les vØhicules mis en circulation dans le transport international et en outre
correspondre au moins aux normes EURO 1. La preuve de conformitØ à cette disposition doit Œtre conservØe à bord du
vØhicule pendant toute la durØe du voyage.

Cette autorisation doit Œtre rendue à l’autoritØ compØtente qui l’a dØlivrØe dans les quinze jours suivant son utilisation.

Dispositions gØnØrales (rØsumØ)

(Texte dans les langues officielles de la CommunautØ)

Cette autorisation permet le transport de marchandises par route en transit par la Roumanie.
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ANNEXE 1b

(PremiŁre page de l’autorisation, en allemand et en italien)
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(Seconde page de l’autorisation)

Dispositions gØnØrales

(Texte en allemand et en italien)

Cette autorisation permet le transport de marchandises par route en transit par les États membres de la CommunautØ
europØenne pour lesquels les timbres adhØsifs ont ØtØ joints et oblitØrØs.

Elle est personnelle au dØtenteur et non transfØrable.

Elle peut Œtre retirØe par l’autoritØ compØtente qui l’a dØlivrØe ou, en cas de contrefaçon, par l’État oø les opØrations de
transit sont effectuØes.

Elle ne peut Œtre utilisØe que pour un seul vØhicule à la fois. «VØhicule» signifie un vØhicule à moteur immatriculØ dans
l’État d’Øtablissement ou un ensemble de vØhicules couplØs dont au moins le vØhicule à moteur est immatriculØ dans
l’État d’Øtablissement et qui est utilisØ exclusivement pour le transport de marchandises.

Elle doit Œtre conservØe à bord du vØhicule. Dans le cas d’un ensemble de vØhicules couplØs, elle doit accompagner le
vØhicule à moteur.

Le transporteur doit respecter toutes les lois et rØglementations nationales concernant le transport et le trafic dans les
États membres de la CommunautØ europØenne par lesquels il transite.

Les normes techniques de construction et Øquipements utilisØs par les vØhicules pour effectuer des opØrations de transit
doivent correspondre aux normes fixØes pour les vØhicules mis en circulation dans le transport international et en outre
correspondre au moins aux normes EURO 1. La preuve de conformitØ à cette disposition doit Œtre conservØe à bord du
vØhicule pendant toute la durØe du voyage.

Cette autorisation doit Œtre rendue à l’autoritØ compØtente qui l’a dØlivrØe dans les quinze jours suivant son utilisation.

Dispositions gØnØrales (rØsumØ)

(Texte en roumain et dans les langues officielles de la CommunautØ à la l’exception de l’allemand et de l’italien)

Cette autorisation permet le transport de marchandises par route en transit par les États membres de la CommunautØ
europØenne pour lesquels les timbres adhØsifs ont ØtØ joints et oblitØrØs.
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ANNEXE 1c

(«Timbres adhØsifs»)
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ANNEXE 2

Dispositions pertinentes de l’acquis communautaire

1. Directive 88/77/CEE du Conseil, du 3 dØcembre 1987, concernant le rapprochement des lØgislations des États
membres relatives aux mesures à prendre contre les Ømissions de gaz polluants provenant des moteurs diesel destinØs
à la propulsion des vØhicules (JO L 36 du 9.2.1998, pp. 33-61), modifiØe en dernier lieu par la directive 96/1/CE du
Parlement europØen et du Conseil, du 22 janvier 1996 (JO L 40 du 17.2.1996, pp. 1-9).

2. Directive 70/157/CEE du Conseil, du 6 fØvrier 1970, concernant le rapprochement des lØgislations des États membres
relatives au niveau sonore admissible et au dispositif d’Øchappement des vØhicules à moteur (JO L 42 du 23.2.1970,
pp. 16-20), modifiØe en dernier lieu par la directive 96/20/CE de la Commission, du 27 mars 1996 (JO L 92 du
13.4.1996, pp. 23-35).

ANNEXE 3

1. Directive 92/6/CEE du Conseil du 10 fØvrier 1992 relative à l’installation et à l’utilisation, dans la CommunautØ, de
limiteurs de vitesse sur certaines catØgories de vØhicules à moteur (JO L 57 du 2.3.1992, p. 27).

2. Directive 96/96/CE du Conseil, du 20 dØcembre 1996, concernant le rapprochement des lØgislations des États
membres relatives au contrôle technique des vØhicules à moteur et leurs remorques (JO L 46 du 17.2.1997, pp. 1-19).

3. Directive 71/320/CEE du Conseil, du 26 juillet 1971, concernant le rapprochement des lØgislations des États membres
relatives au freinage de certaines catØgories de vØhicules à moteur et de leurs remorques (JO L 202 du 6.9.1971,
pp. 37-74), modifiØe en dernier lieu par la directive 91/422/CEE de la Commission, du 15 juillet 1991 (JO L 233 du
22.8.1991, pp. 21-29).
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ANNEXE 5

Routes de transit en Roumanie permettant aux vØhicules communautaires conformes aux rŁgles communau-
taires sur les poids et dimensions de transiter par la Roumanie sans paiement de redevances spØciales

1. Les vØhicules communautaires conformes à la directive 96/53/CE du Conseil, du 25 juillet 1996, fixant, pour certains
vØhicules routiers circulant au sein de la CommunautØ, les dimensions maximales autorisØes en trafic national et
international et les poids maximaux autorisØs en trafic international (JO L 235 du 17.9.1996, pp. 59-75) sont
exemptØs de toute autorisation spØciale et de toute redevance spØciale pour poids et dimensions en excŁs des
rŁgles roumaines sur les poids et dimensions pour autant que ces vØhicules s’en tiennent aux routes de transit
suivantes en Roumanie:

� route de transit Nadlac/Calafat (couloir paneuropØen IV): E68 de la frontiŁre hongroise à Nadlac et Arad, E671
d’Arad à Timisoara, E70 de Timisoara à Craiova, E79 de Craiova à Calafat et jusqu’à la frontiŁre bulgare;

� route de transit Nadlac/Giurgiu (couloirs paneuropØens IV et IX): E68 de la frontiŁre hongroise à Nadlac, Deva et
Sebes, E68/E81 de Sebes à Miercurea Sibiului et Vestem, E81 de Vestem à Pitesti, E70 de Pitesti à Bucarest;
contournement sud-ouest de Bucarest et E85 de Bucarest à Giurgiu et jusqu’à la frontiŁre bulgare.

2. Le tronçon suivant des routes de transit citØes au paragraphe 1 est temporairement exclu de l’application du
paragraphe 1 de la prØsente annexe jusqu’au 31 dØcembre 2000 au plus tard, sauf si le comitØ mixte constate
que le tronçon concernØ a ØtØ modernisØ (ou rØalignØ) pour Œtre conforme aux normes requises permettant la
circulation de vØhicules conformes aux rŁgles communautaires concernant les poids et dimensions:

� E 70 Bucarest-Pitesti

3. Les tronçons suivants des routes de transit citØes au paragraphe 1 sont temporairement exclus de l’application du
paragraphe 1 de la prØsente annexe jusqu’au 31 dØcembre 2003 au plus tard, sauf si le comitØ mixte constate que les
tronçons concernØs ont ØtØ modernisØs (ou rØalignØs) pour Œtre conformes aux normes permettant la circulation de
vØhicules conformes aux rŁgles communautaires concernant les poids et dimensions:

� E 68/E 81, Miercurea Sibiului à Vestem,

� E 70 Timisoara-Lugoj

� E 85 Bucarest-Giurgiu

4. Les tronçons suivants des routes de transit citØes au paragraphe 1 sont temporairement exclus de l’application du
paragraphe 1 de la prØsente annexe jusqu’au 31 dØcembre 2006 au plus tard, sauf si le comitØ mixte constate que les
tronçons concernØs ont ØtØ modernisØs (ou rØalignØs) pour Œtre conformes aux normes requises permettant la
circulation de vØhicules conformes aux rŁgles communautaires concernant les poids et dimensions:

� E 79, de Craiova à Calafat et à la frontiŁre bulgare

� E 70 Lugoj-Craiova

5. Sans prØjudice du paragraphe 1, sur les tronçons mentionnØs aux paragraphes 2, 3 et 4 et jusqu’aux dates qui y sont
mentionnØes, les autoritØs roumaines ne percevront des redevances liØes à la distance parcourue et au poids des
vØhicules, conformØment à la rØglementation nationale en vigueur, que sur les vØhicules dont les poids ou dimensions
excŁdent la rØglementation roumaine en la matiŁre.
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